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L’éducation à la consommation : une orientation politique difficile à prendre, mais nécessaire 
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La consommation constitue l’une des principales caractéristiques de la société contemporaine, d’ailleurs considérée comme société de consommation depuis la deuxième moitié du XXème siècle. L’évolution de la consommation a bien entendu entrainé des changements dans la mentalité des consommateurs et dans leurs façons d’agir (Agundez-Rodriguez, sous presse).
D’un côté, la consommation ne se limite plus au matériel, elle concerne toutes les dimensions de la vie humaine (Desjeux, 2006). Si traditionnellement l’humain était un consommateur de biens matériels de première nécessité, il est désormais un consommateur de masse, voire un hyperconsommateur (Lipovetsky, 2007) de produits de tous genres et de services publics et/ou privés, comme la santé, l’éducation ou les loisirs, ainsi que de culture, de sensations et d’expériences de toutes sortes. D’après Heilbrunn (2005), il est un consommateur expérientiel. 
De l’autre côté, lors du passage de la consommation basée sur la production à la production au service de la consommation, le consommateur a compris qu’il exerce du pouvoir sur le marché. En effet, ses choix de consommation orientent ce qui sera ou non produit. En ce sens, la consommation de biens de première nécessité qui était considérée comme une démocratisation (ce type de consommation constitue encore un droit fondamental des classes sociales défavorisées), se transforme de nos jours en une espèce de dictature du consommateur. En tant que client qui a payé un bien ou un service, directement ou par ses impôts, le consommateur exige des ajustements selon ses critères de qualité, critères individuels qui ne prennent pas en considération le bien commun. Ce comportement du consommateur contraste avec le comportement du citoyen qui participe à la vie civile au bénéfice de la communauté. Dans ce contexte, l’identité du consommateur prédomine sur celle de citoyen. Les actions qui en découlent s’inscrivent dans une logique et une posture clientélistes et consuméristes au détriment de l’action citoyenne, ce qui a amené Lago (sous presse) à parler de la substitution de la démocratie par la consummocratie.

Les conséquences de cette évolution de la société de consommation sont également ressenties dans le domaine de l’éducation, particulièrement dans le champ de l’éducation à la consommation. Parallèlement à l’approche traditionnelle centrée sur la défense des droits du consommateur, une approche politique de l’éducation à la consommation prend forme depuis une dizaine d’années (Agundez-Rodriguez et Jutras, 2012; McGregor, 2005, 2008, 2011). 
Cette approche politique provient d’une critique de la logique néolibérale selon laquelle la consommation est la source de la croissance économique, autrement dit du développement. Dans ce cadre, l’éducation à la consommation vise la formation d’un citoyen capable de réfléchir de manière critique et créative sur le phénomène de la consommation et sur l’espace qu’elle occupe et qu’elle devrait occuper dans la vie politico-économique. Dans cette perspective, les relations entre la consommation et la croissance seront questionnées, ainsi que les concepts de développement et de richesse. En ce sens, l’éducation du consommateur constitue une éducation du citoyen pour la démocratie. Les élèves sont alors amenés à cultiver la préoccupation pour le bien commun et l’égalité de chances, tout en recherchant un équilibre et un respect par rapport à leurs intérêts et inclure tous les habitants de la planète. L’éducation politique à la consommation est alors fondamentalement une éducation aux valeurs de justice, de solidarité et de paix.

À cet égard, dans le cadre de la recherche doctorale de Agundez-Rodriguez, des groupes de discussion composés d’enseignants de Philosophie pour enfants ont été organisés en Espagne. Ce programme pertinent pour aborder la consommation en classe dans un approche politique vise à améliorer la capacité de penser de façon complexe dans un environnement qui valorise la créativité, la différence, la pensée personnelle et la participation à une recherche commune de sens (Lipman, Sharp et Oscanyan, 1980; Lipman, 1980; Lipman, 1988). Dans ce cadre, l’objectif de l’éducation à la consommation est d’enseigner aux élèves à penser par eux-mêmes de façon critique et créative sur les enjeux éthiques, sociaux, politiques et économiques de la consommation, au sein de la communauté de recherche qu’est la classe. Pendant les groupes de discussion organisés avec les enseignants de Philosophie pour enfants, plusieurs aspects de la consommation ont été traités. Par exemple, la thématique des critères qu’on se donne pour déterminer si on consomme ou non tel ou tel objet a été abordée. L’analyse de la discussion fait ressortir les enjeux très émotifs des valeurs personnelles et sociales associées à la consommation de chaque individu. Ces personnes habituées à discuter et à enseigner la philosophie pour enfants ont reconnu elles-mêmes que cette thématique leur a fait perdre leurs habiletés de discussion. On comprend dès lors toute la déstabilisation que peut entrainer l’éducation politique à la consommation. D’autres exemples seront apportés. Tout cela permet de mettre en relief dans quelle mesure la consommation colore notre façon d’être des citoyens ainsi que l’ampleur des défis d’éduquer à la consommation dans une perspective politique pourtant essentielle dans notre monde.  
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